R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.R.L. « KONDIS », 

ledit recours enregistré le 16 mai 2005 sous le n° 2695 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial du Cantal en date du 8 mars 2005,

refusant d’autoriser, à Condat, la création d’une station de distribution de carburants de 61,8 m² annexée à un supermarché à l’enseigne « SHOPI » comprenant 2 positions de ravitaillement ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Cantal,

Après avoir entendu :

M. René DIEF, maire de Condat, vice-président de la communauté de communes du Cézallier ;

M. Yves CANTOURNET, vice-président de la chambre des métiers du Cantal ;

M. José CASTEL, gérant de la SARL KONDIS ;

M. Michel ROBERT, responsable expansion Sté PRODIM ;

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 8 septembre 2005 ;

N° 2695 M
CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise a connu un recul rapide de 17,3 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999;

CONSIDÉRANT
les caractéristiques de l’appareil commercial assurant au sein de cette zone la distribution au détail de carburant, lequel se signale par une densité de stations déjà plus de deux fois supérieure à la moyenne nationale de référence ; que cette offre se révèle suffisante pour satisfaire les consommateurs locaux ; que dès lors il n’y a pas lieu de renforcer l’équipement commercial correspondant ;

CONSIDÉRANT
qu’en raison du prélèvement supplémentaire attendu sur le marché potentiel restreint d’une zone de chalandise d’à peine 4 400 habitants, la réalisation du nouveau point de vente pourrait être de nature à menacer la pérennité de certaines stations service traditionnelles et notamment d’une station « ESSO » attenante à un garage, qui est exploitée à proximité immédiate du site prévu pour son implantation et a fait l’objet d’une modernisation récente avec l’aide du FISAC ;

CONSIDÉRANT
que les autres éléments du dossier ne font pas apparaître d’évolution significative par rapport à l’analyse du dossier qui avait été réalisée lors du précédent passage de ce dossier devant la Commission nationale d’équipement commercial le 9 avril 2002 ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;
DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la société « ROMEVA » est donc refusé. 

En conséquence n’est pas accordée à la S.A.R.L. « KONDIS » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’une station de distribution de carburants de 61,8 m² annexée à un supermarché à l’enseigne « SHOPI » comprenant 2 positions de ravitaillement à Condat (Cantal). 


Le Président de la Commission


nationale d'équipement commercial


Bernard PERRIN

